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 À la fin de la décennie 90, d’importantes réformes ont affecté l’ensemble des secteurs d’infrastructures en Afrique 

subsaharienne, dont celui de l’électricité. En particulier, le développement de l’électrification rurale est désormais 

inscrit dans une dynamique de Partenariat Public / Privé (PPP). Au Sénégal, l’expérience qui s’y déroule depuis 

2000, de par ses innovations et son ampleur, génère aujourd’hui leçons et questionnements autour d’une stratégie 

qui s’appuie sur le secteur privé en lui confiant un rôle central dans le développement de l’électrification rurale. Le 

retour d’expérience du Sénégal permet, certes de dresser des constats sur les atouts et les contraintes de cette 

approche, mais surtout de prendre la mesure exacte des risques inhérents à l’implication d’opérateurs privés de 

dimension internationale dans la promotion de l’accès aux services électriques. 

LE PROJET

ÉLECTRIFICATION RURALE : UN MODÈLE DE PARTENARIAT
PUBLIC / PRIVÉ À L’ÉPREUVE DE LA MISE EN ŒUVRE 
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Introduction

En Afrique subsaharienne, l’accès aux énergies modernes demeure une équation complexe que semblent figer 
les multiples contraintes auxquelles les populations et les unités économiques sont confrontées : faiblesse 
des revenus, dispersion de l’habitat, hausse des prix des équipements et des marchés internationaux, faibles 
disponibilités en devises, etc. Le bois de feu demeure la source d’énergie domestique par excellence. Avec 
32 % de la population électrifiée en 2012, l’Afrique présente les taux d’électrification les plus faibles du monde 
en développement : 42,8 % en Asie du Sud, 89,2 % en Amérique Latine, 88,1 % en Asie de l’Est et 91,8 % au 
Moyen Orient (WEO, 2014).
Il existe des disparités importantes entre l’Afrique du Nord électrifiée à 99 % et l’Afrique subsaharienne dont 
seulement 20 % des ménages ont accès à l’électricité. Or, à l’intérieur des États de l’Afrique subsaharienne, 
les disparités sont particulièrement affirmées entre le monde des villes et celui des villages, avec des taux 
d’électrification rurale généralement inférieurs à 10 %.

Le Sénégal, pays de l’extrême ouest africain, peuplé de 13 millions d’habitants répartis sur 196 000 km2, déploie 
actuellement un programme d’électrification rurale à la fois novateur et ambitieux, conçu à la fin de la décennie 
90, à la faveur de l’émergence de la lutte contre la pauvreté comme préoccupation majeure de la communauté 
internationale. Les efforts des dernières années ont pu porter le taux d’électrification rurale à 26 % aujourd’hui, 
contre 8 % en 2000.

Un cadre légal et réglementaire innovant a été mis en place, consacrant des réformes en profondeur des 
stratégies en matière d’électrification rurale, et organisé autour de la loi 98-29 du 14 avril 1998, qui codifie la 
libéralisation du sous-secteur de l’électricité. Elle met en place une Commission de Régulation et énonce la 
création d’une agence en charge de l’électrification rurale.

Le caractère spécifique et prioritaire de l’électrification rurale est affirmé, introduisant ainsi la séparation, au plan 
de la prise en charge institutionnelle et financière, entre l’électrification urbaine et l’électrification rurale. 

La réforme du secteur électrique est déclinée, du point de vue de ses axes opérationnels, dans une Lettre de 
Politique de Développement de l’Électrification Rurale articulée autour de :

 la promotion du secteur privé en acteur majeur de l’électrification rurale. À cet effet, les dispositifs
institutionnels et légaux du secteur de l’énergie réservent un espace contractuel transparent et attractif 
pour des opérateurs privés, de sorte à assurer leur mobilisation pérenne dans le cadre d’un Partenariat
Public /Privé ;

   l’adoption du concept de concession comme cadre de mise en œuvre du programme prioritaire d’électrification
rurale planifié par l’État, avec la possibilité d’appuyer les initiatives spontanées d’électrification de villages, 
émanant des organismes communautaires de base et des collectivités locales.

Il s’agit, au terme de ce dispositif de mobiliser les ressources financières privées aux côtés de celles publiques 
qui se sont avérées insuffisantes et d’assurer la pérennité du développement de l’électrification rurale.

C’est dans ce contexte que l’Agence Sénégalaise d’Électrification Rurale (ASER) a été créée et placée au cœur 
des nouvelles stratégies de développement de l’électrification rurale. Résolument tournée vers la lutte contre la 
pauvreté, l’Agence vise, outre l’accès des ménages ruraux aux services énergétiques :

 l’accès à l’électricité des équipements collectifs et sociaux ;

 le développement des usages productifs pour la création de richesses et d’emplois.

Le projet DASER : «Diffusion de l’Accès aux Services Électriques Ruraux»

L’ASER est l’agence d’exécution du programme de Diffusion de l’Accès aux services Électriques Ruraux, lancé 
en 2005, lequel a fait l’objet d’appui financier de divers partenaires financiers multilatéraux et bilatéraux, en 
complément de contributions substantielles de l’État.

Le programme DASER est subdivisé en trois composantes : des Programmes Prioritaires d’Électrification 
Rurale (PPER) qui visent à mettre en œuvre des Partenariats Public / Privé ; un programme d’appui aux 
Initiatives Locales d’Électrification Rurale (ERIL) pour les projets qui n’entrent pas dans le cadre des PPER ; 
et enfin les Programmes Énergétiques Multisectoriels (PREM). Ceux-ci visent à maximiser les retombées du 
programme d’électrification rurale en le liant aux projets des autres secteurs stratégiques que sont l’éducation, 
la santé, l’agriculture et la maîtrise de l’eau. L’ASER encadre et soutient techniquement et financièrement des 
projets d’Électrification Rurale d’Initiative Locale (ERIL) et les Programmes Énergétiques Multisectoriels.
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Les PPER sont les clés de voute du dispositif stratégique d’accès à l’électricité et matérialisent une approche 
novatrice dans le développement des services électriques au Sénégal. 

L’ASER est chargée de piloter les études de planification et les procédures d’appel d’offres internationaux aux 
termes desquelles les concessions des PPER sont attribuées à des Opérateurs.

Les concessions sont au nombre de dix et l’attribution d’une concession suit un processus de négociation dans 
lequel la Collectivité Nationale représentée par l’ASER recherche un opérateur offrant une large desserte des 
populations et l’effet de levier le plus important possible pour les subventions accordées par l’État.

Une réponse à une situation déficitaire

Les PPER et les Concessions d’électrification constituent une réponse innovante à la situation critique de la 
fin des années 90. À l’aube du troisième millénaire, après 40 années de lutte contre le sous-développement 
et la pauvreté, l’électrification rurale restait encore balbutiante tant elle était soumise à de fortes contraintes : 
faibles niveaux de financements, normes techniques inappropriées, objectifs de performances économiques 
et financières non prioritaires dans un contexte de gestion publique. Le programme DASER et les Partenariats 
Publics / Privés mis place sont conçus pour surmonter ces freins au développement de l’électrification.

Électrification Rurale au Sénégal - Découpage des Concessions ER Janvier 2011

GUINÉE BISSAU RÉPUBLIQUE DE GUINÉE

GAMBIE

MAURITANIE

MALI
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Ainsi, en s’inscrivant dans les cadres stratégiques de lutte contre la pauvreté qui engagent l’État et la communauté 
internationale, l’ASER a la capacité de mobiliser des financements concessionnels qui lui permettent d’asseoir 
et de mettre en œuvre des programmes en direction du monde rural. De plus, en érigeant le secteur privé 
en acteur majeur du développement de l’électrification rurale dans le cadre d’un Partenariat Public / Privé, 
l’ASER s’appuie sur des Opérateurs qui apportent une partie substantielle du financement, mais également, 
leurs capacités d’adaptation technique et commerciale. Enfin, les projets industriels retenus sont issus d’un 
processus soumis aux vertus de la concurrence lors de l’attribution des concessions.

Les performances du DASER

Aujourd’hui, en dépit de multiples obstacles qui s’expliquent par la difficulté à mettre en œuvre un programme 
novateur dans un environnement institutionnel insuffisamment préparé à cet effet, les résultats obtenus 
démontrent que le Sénégal a su imprimer à la politique de développement de l’électrification rurale le choix 
aujourd’hui irréversible d’un Partenariat Public / Privé performant, avec notamment : d’importants engagements 
contractuels du secteur privé, la qualité des opérateurs privés engagés, la qualité des partenaires financiers, et 
des outils d’intervention matures.

D’importants engagements contractuels du secteur privé

Les plans de financement consolidés sur six concessions attribuées ou en phase finale d’attribution enregistrent 
des engagements contractuels du secteur privé de 10,1 milliards de francs CFA (15,3 millions d’euros), soit
49 % du montant global des investissements (27 milliards de Francs CFA  soit 41,1 millions d’euros).

Au terme du processus d’attribution des six concessions, sur un objectif de desserte minimal fixé à 53 000 
ménages dans les Dossiers d’Appel d’Offres (DAO), les concessionnaires se sont engagés dans leurs offres à 
desservir 106 600 ménages sur un délai de trois années après l’entrée en vigueur des concessions.

La qualité des opérateurs privés engagés

Le programme DASER est attractif. Ceci est attesté par le profil des opérateurs attributaires de concession qui 
sont tous leaders dans ce domaine, à l’échelle internationale : ONE (Office National de l’Électricité, Maroc), 
EDF (Électricitité de France, France), STEG (Société Tunisienne de l’Électricité et du Gaz, Tunisie), ISOFOTON 
(Espagne-Maroc). De plus le processus d’appel d’offres a conduit à une participation significative d’opérateurs 
nationaux disposant de références avérées dans le domaine de l’énergie, notamment : MATFORCE, COSELEC, 
LCS (Les Câbleries du Sénégal, Sénégal) et ENCO («Energy Service Company ltd Senegalese company», 
Sénégal).
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Centrale hybride solaire / diesel alimentant le village de Keur Ndongo
dans la région de Kaolack (centre du Sénégal)

Centrale hybride de Ngar Keur (dans la région de Kaolack)
alimentant 15 abonnés sur 150 habitants 

La qualité des partenaires financiers

Le programme enregistre à son actif une participation de partenaires financiers de premier ordre auprès 
des opérateurs titulaires de concessions d’électrification rurale : SFI (Société Financière Internationale), BID 
(Banque Islamique de Développement), FMO (Dutch development bank) et ECOBANK.

Des outils d’intervention matures

Le Sénégal capitalise aujourd’hui un ensemble d’outils d’intervention et autres instruments matures mis à 
l’épreuve dans cette stratégie :  

 des standards techniques et des normes environnementales ;

 des Plans Locaux d’Électrification (PLE), élaborés pour chaque concession attribuée ou en cours
d’attribution ;

 des procédures d’Appel d’Offres et des documents de référence pour constituer les dossiers d’appel d’offres
ayant bénéficié des retours d’expériences des premières mises en concession ;

 un cadre de procédures pour la mise en œuvre institutionnelle et le financement des investissements :  

 contrat de concession ;

 convention de financement entre l’opérateur et l’ASER, comprenant notamment les modalités détaillées de
décaissement de la subvention du Fonds d’Électrification Rurale, suivant un mécanisme OBA (Output 
Based Aid) sécurisant pour le maître d’ouvrage ;

 convention de fourniture d’énergie entre la SENELEC et l’Opérateur ;

 convention sur les projets énergétiques multisectoriels.

Source : IED

Source : ASER
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Les contraintes et risques liés à la mise en oeuvre du DASER

Le processus qui a conduit à ces résultats a toutefois connu des contraintes fortes, mais aussi fait face aux 
risques intrinsèques d’un dispositif entièrement consacré au changement d’échelle dans l’accès des populations 
rurales aux services électriques.

L’exigence d’un dispositif managérial spécifique, pour un métier nouveau

Manifestement, les nouvelles missions et stratégies de mise en œuvre définies autour de l’électrification rurale 
ont forgé le socle d’un métier nouveau. Ainsi, un dispositif managérial spécifique est nécessaire pour la prise en 
charge des nouvelles missions en matière d’électrification rurale, dans un environnement institutionnel qui se 
complexifie et impulse de nombreuses sollicitations, avec une place prépondérante occupée par de nouveaux 
acteurs : 

 structures de coordination intersectorielle chargées d’identifier, de formuler et suivre la réalisation de projets
mettant en synergie le secteur de l’énergie et d’autres secteurs stratégiques pour la lutte contre la pauvreté ;

 structures en charge de l’attribution des subventions aux opérateurs ;

 opérateurs privés concessionnaires ;
 

 banquiers ;

 bailleurs de fonds.

Des «structures légères» à forte réactivité, fondées davantage sur le «faire-faire» par lequel on délègue la 
maîtrise d’ouvrage que le «faire», semblent ici mieux appropriées, avec un personnel recruté selon des critères 
de qualification particulièrement sélectifs, à l’instar des agences mises en place dans de nombreux pays.

L’ampleur des missions impose généralement qu’elles soient dotées d’une autonomie de gestion, d’une 
personnalité juridique propre et d’instances dédiées :

 un Conseil d’Administration ou de Surveillance ;

 une Direction Générale ;

 des directions sectorielles.

Leurs plans opérationnels appellent des compétences supplémentaires dans les domaines suivants :

 la mise en œuvre et la gestion des financements d’un service public dans le contexte d’un Partenariat
Public / Privé ;

 la promotion des concessions d’électrification rurale auprès d’opérateurs nationaux et internationaux, sur la
base de business plans calés à la fois sur la capacité des populations rurales à payer l’électricité, les contraintes 
de performance du secteur privé et les financements destinés à subventionner des investissements de 
grande ampleur ;

 la régulation de services publics dans des contextes de monopoles naturels ou artificiels , la Commission de
Régulation étant parmi leurs principaux interlocuteurs ;

 la passation de marchés selon les procédures des bailleurs de fonds internationaux et régionaux intervenant
dans les financements ;

 la valorisation des usages productifs de l’électricité et la maximisation de ses retombées pour le tissu
économique local.

En somme, les ambitions portées par une nouvelle vision et des stratégies innovantes pour l’accès des 
populations rurales à l’électricité, appellent la mise en place d’un dispositif managérial spécifique, pour un 
métier nouveau.

13
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Réunion d’information sur les concessions d’électrification rurale au Sénégal
organisée par l’ASER pour les membres du CLUB-ER, Février 2014

23 La contrainte de la différenciation des tarifs

En général, c’est la volonté politique qui sous-tend les initiatives destinées à l’uniformisation des tarifs entre 
plusieurs concessions d’électrification. L’objectif est l’équité entre les usagers du service public de l’électricité, 
même si celui-ci est délégué à des opérateurs privés.

Mais cette démarche d’uniformisation se heurte à une grande interrogation : dans quelle mesure peut-on 
mutualiser, entièrement ou partiellement, les marges commerciales des différents opérateurs sans remettre en 
cause les performances que le maître d’ouvrage attend d’eux ? Le Sénégal a mené cette réflexion en vue de 
répondre à une volonté politique exprimée dans ce sens. Les pistes envisagées étaient fondées sur le principe 
de la péréquation, et elles n’ont pas été suffisamment rassurantes pour engager les acteurs du développement 
de l’électrification rurale. C’est pourquoi le Sénégal a opté pour des tarifs différenciés.

Les risques inhérents à l’implication d’opérateurs privés de dimension internationale

Les concessionnaires et la SENELEC ont été à un moment donné confrontés aux risques inhérents à l’implication 
d’opérateurs privés de dimension internationale dans la promotion de l’accès aux services électriques au cœur 
des zones rurales d’un pays qui dans cette période est classé Pays Pauvre Très Endetté :

 la Commission de Régulation a fixé le Tarif de cession de l’énergie aux opérateurs ruraux à la Moyenne
des tarifs appliqués aux clients Moyenne Tension, moins 20 %. Ceci a introduit la question de savoir si la 
SENELEC, en cas de déficit de sa capacité de production par rapport à la puissance appelée sur le réseau, 
ne serait pas tentée de vendre en priorité aux clients autres que les opérateurs ruraux, étant donnée la 
possibilité qu’elle aurait alors de réaliser une marge égale à la décote sur les tarifs moyens. Les discussions 
entre opérateurs et la SENELEC ont abouti à un compromis : l’adoption, pour chaque kilowatt-heure non 
livré, d’une pénalité équivalente à au moins 20 % du prix de l’énergie.

 Bien que dissuasive pour la SENELEC, cette pénalité présente encore des insuffisances du point de vue
des concessionnaires : en cas de délestage, chaque kilowatt-heure non livré constitue autant de frais fixes 
supportés par ces derniers qui sont supérieurs aux pénalités appliquées. Le compromis limite le risque pour 
la SENELEC de subir des pénalités trop lourdes qui compromettent sa stabilité financière, mais ne règle 
pas le problème de l’insuffisance des capacités de production. Ce problème reste aujourd’hui encore entier, 
bien que le risque relatif puisse être atténué par des engagements de la SENELEC d’une part, et par la 
programmation d’une remise à niveau du parc de production d’électricité d’autre part. 

 Les désaccords sur les normes de service admissibles ont aussi été à l’origine de contradictions récurrentes,
notamment en ce qui concerne les variations admissibles sur la fréquence du courant et le niveau de tension 
(importants enjeux en rapport avec la clientèle de l’opérateur). Ici aussi, on retrouve les écarts entre les 
normes admissibles pour des opérateurs provenant «d’environnements technologiques» bien différents.	

33

Source : ASER
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L’expérience du Sénégal acquise dans le développement des Plans Locaux d’Électrification, puis la conduite des 
processus de mise en concession à travers des Partenariats Publics / Privés, a montré les forces et faiblesses 
de cette stratégie. Le DASER a créé un nouveau cadre de pratiques de Partenariat Public / Privé adapté à 
l’électrification rurale. Le processus, commencé en 2005, a surmonté une grande complexité de mise en œuvre qui 
a pris plus de temps que prévu. La concrétisation des branchements attendus dans les années à venir, quand toutes 
les concessions seront attribuées et en exploitation, permettront de juger de manière plus pertinente l’efficacité et 
la durabilité d’un tel programme. 

Pour autant, les résultats obtenus en termes de taux d’électrification montrent son efficacité. Quatre concessions 
restent à attribuer ou sont en cours d’attribution. Il est important pour le travail qu’il reste à accomplir de consolider 
les acquis, d’assurer les ajustements appropriés, et notamment :

1. Promouvoir les Concessions d’Électrification Rurale 

L’électrification rurale demeure un domaine qui attire faiblement le secteur privé, malgré toutes les facilités qui 
peuvent être offertes :

 une subvention des investissements de sorte à assurer un taux de rendement acceptable ;
 des garanties partielles des risques encourus par les opérateurs ;
 des cadres contractuels favorables et sécurisés…

À la lumière de ce retour d’expérience, il convient de systématiser l’activité de prospection des opérateurs à 
travers la promotion du DASER à l’échelle internationale, jusqu’à l’attribution complète des concessions PPER 
et le développement significatif des ERIL.

 
2. Accélérer la mise en œuvre des programmes d’électrification 

L’accélération des procédures de sélection des opérateurs et de mise en œuvre des concessions PPER et ERIL 
appelle les mesures suivantes :

 adoption d’appels d’offres ouverts en une seule étape, en lieu et place des deux étapes traditionnellement
associées à des marchés de cette taille ;

 réduction des délais de traitement des dossiers par les acteurs concernés ;
 encadrement des délais de mise en vigueur des contrats de concession durant la période postérieure à la
signature de ces contrats ;

 réduction des délais dans le traitement et la prise de décision tarifaire, à travers une plus grande concertation
entre les acteurs impliqués ;

 amélioration du cadre d’échange et des relations contractuelles entre l’opérateur traditionnel (SENELEC) et
les concessionnaires d’électrification rurale.

3. Se garder d’un redécoupage des périmètres d’électrification rurale

Considérant la complexité de la mise en œuvre d’une concession d’électrification rurale (depuis la procédure 
d’appel d’offres jusqu’à l’exécution des travaux), il serait pertinent et réaliste de renoncer à un émiettement 
excessif des périmètres d’électrification rurale à concéder. Car autrement, il faudrait alors démultiplier le nombre 
d’opérateurs requis pour le succès des procédures d’attribution des concessions, alors que ceux-ci ne se 
bousculent pas vraiment aux portes de ces concessions.

CONCLUSION
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